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Texte de la question

M. François Vannson attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur la proposition
de loi adoptée par le Sénat le 4 décembre 2012 autorisant sous certaines conditions la recherche sur l'embryon
et les cellules souches embryonnaires. Cette proposition intervient un an après l'entrée en vigueur de la loi de
bioéthique du 7 juillet 2011. Le respect de l'embryon humain est au cœur du droit français de la bioéthique qui a
fait l'objet de nombreux débats avec les Français et au sein du Parlement. L'article 46 de la loi du 7 juillet 2011
dispose que « tout projet de réforme sur les problèmes éthiques et les questions de société doit être précédé
d'un débat public sous forme d'états généraux ». Or le texte soumis au Parlement modifie une disposition
centrale de la loi de bioéthique en supprimant le principe d'interdiction des recherches sur l'embryon pour le
remplacer par un régime d'autorisation sous conditions. Par ailleurs, les découvertes du professeur Yamanaka,
prix Nobel 2012, ont prouvé qu'il est possible de poursuivre les recherches sur des cellules souches non
embryonnaires iPS pour la modélisation et le criblage. Celles-ci sont, en outre, tout à fait adaptées à la thérapie
cellulaire. C'est pourquoi de nombreuses personnes et associations souhaitent faire part de leur vive opposition
à la recherche sur l'embryon, ainsi que de leurs réelles inquiétudes quant au principe du respect de l'être
humain. Aussi il lui demande de bien vouloir lui indiquer les intentions du Gouvernement en la matière.

Texte de la réponse

La proposition de loi de monsieur Jacques MEZARD, sénateur du Cantal, portant sur la recherche sur l'embryon
et les cellules souches embryonnaires a été débattue au Sénat en première lecture les 15 octobre et 4
décembre 2012. Son examen par l'Assemblée nationale est en cours. Cette proposition de loi prévoit de
supprimer le principe d'interdiction de la recherche sur l'embryon et les cellules souches embryonnaires et
d'instaurer un régime d'autorisation sous conditions de ces recherches. D'un point de vue juridique, l'article L.
1412-1-1 du code de la santé publique, qui prévoit l'organisation d'un débat public sur tout projet de réforme sur
les problèmes éthiques et les questions de société, ne saurait faire obstacle à la proposition de loi. Deux
arguments font obstacle à l'application de la disposition mentionnée à l'article L. 1412-1-1 susmentionné. Tout
d'abord le fait que seule la Constitution ou une loi organique pourrait fixer une telle condition. Ensuite le fait qu'il
n'existe pas de supériorité d'une loi ordinaire sur une autre : ce qu'une loi a fait, une autre peut le défaire
implicitement ou explicitement. Les débats sur le sujet ont largement eu lieu ces deux dernières années et le
comité consultatif national d'éthique (CCNE) a recommandé une autorisation encadrée de la recherche. Dans
son avis, le CCNE a considéré que c'est la destruction de l'embryon, quand pour des raisons médicales ils ne
peuvent être conservés, qui pose un problème éthique et non la recherche elle-même, à partir du moment où la
destruction de l'embryon est autorisée.

Données clés

Auteur : M. François Vannson
Circonscription : Vosges (3e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE21019
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2876


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE21019

Numéro de la question : 21019
Rubrique : Bioéthique
Ministère interrogé : Affaires sociales et santé
Ministère attributaire : Affaires sociales et santé

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 293719 mars 2013
Réponse publiée au JO le : , page 549128 mai 2013

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE21019
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_12.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_22.pdf

